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ARTICLE 2

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots :

« susceptibles de constituer un risque sérieux pour la santé humaine ou animale »,

les mots :

« susceptibles de porter atteinte à la santé humaine, animale ou à l’environnement, conformément 
au principe de précaution ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI vise à renforcer le dispositif prévu à l’article 2 en 
prévoyant que la Ministre chargée de la sécurité sanitaire des aliments intervient pour suspendre 
l’importation de produits traités avec des pesticides interdits dans l’UE dès qu’ils sont susceptibles 
de porter atteinte à la santé humaine, animale ou à l’environnement, conformément au principe de 
précaution. Il vise à renforcer l’intervention de l’État face au risque, et à mieux protéger la santé des 
populations, des travailleurs agricoles et des écosystèmes.
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En effet, en conditionnant l’intervention de l’État à l’existence d’un « risque sérieux », le dispositif 
actuel impose en pratique d’attendre un niveau de certitude scientifique élevé, et un risque 
important, alors même que les dommages peuvent être irréversibles. Une telle approche n’est pas 
conforme au principe de précaution, reconnu à valeur constitutionnelle par la Charte de 
l’environnement.

Dans un contexte marqué par la répétition de scandales sanitaires et environnementaux, il est 
indispensable de permettre aux autorités publiques d’agir dès lors qu’un doute sérieux existe, sans 
attendre la démonstration d’un risque avéré. Le présent amendement vise donc à élargir la 
compétence de la puissance publique en matière de sécurité sanitaire et environnementale.


